Compte-rendu DE LA CAPD DU 2 JUIN

La CAPD se déroule en l’absence de M.le DASEN, excusé, et en présence seulement de 2 IEN, en plus des personnels du SPE et du secrétaire général.
Approbation des nombreux PV des CAPD en retard :
Le SNUDI-FO fait une intervention pour demander à ce que l'ensemble des organisations syndicales arrête d'informer les collègues sur les projets d'affectation.

Les élus du SNUipp-fsu des Landes ont rappelé leur attachement à pouvoir vérifier ce moment si important dans la vie des collègues avec ces derniers. Il s'agit pour nous que le mouvement se fasse dans la plus grande transparence.

Hors classe :
- Le quota landais (3.87) est inférieur au quota national (4.5). Les autres départements du même type que le nôtre bénéficient d'un quota supérieur car ils ont un nombre plus important de personnels au 10ème et 11ème échelon.

- 51 personnes sur 1317 possibles (rappel : tous les enseignants du 7ème au 11ème échelon sont promouvables chaque année) seront promues. 
- 2 personnes avaient demandés leur départ à la retraite et devraient y renoncer pour en bénéficier. Elles perdent le bénéfice de leur poste compte tenu du calendrier et devront participer au second mouvement. Nous avons demandé que cela ne soit pas le cas sans obtenir de réponse positive.

 Pour rappel, le SNUipp-FSU demande à ce que tous les enseignants avancent au rythme le plus rapide (comme dans le corps de IEN) pour qu'ils accèdent tous à l'indice terminal de la hors classe (783).

Liste d'aptitude d'intégration des instituteurs dans le corps des PE :
- 4 demandes sur 5 sont satisfaites.

Les organisations syndicales demandent que toute demande soit satisfaite.

Il reste 29 instituteurs et institutrices dans notre département.

Congé formation : 
- 42 mois octroyés au département pour 11 demandes (62 mois demandés au total).

- L'administration a croisé les avis des IEN et les formations susceptibles d'avoir un lien avec le service ou la fonction publique car tout personnel doit à l'administration le triple de son congé formation. Elle ne tient donc pas compte de l'AGS, ni des départs antérieurs...

- 6 personnes voient leur demande accordée. Une 7ème personne pourrait partir aussi si sa demande est réduite de 10 à 8 mois.

- Les organisations syndicales ont demandé une augmentation du nombre de mois de départ0 en congé formation pour que toute demande soit satisfaite.

Mouvement première phase :

Le mouvement est validé sauf pour le poste de maître E du Péglé. L'administration a nommé en dehors des règles du mouvement un personnel déjà en poste. 
Les représentants du SNUipp-FSU ont exprimé leur fort mécontentement devant cette nomination. 
Ils ont également rappelé que les congés parentaux devaient être pris en compte dans le calcul de l'AGS.

Poste à profils et commissions : 

Les élus du SNUipp-FSU des Landes ont contesté l'opacité de ce système. Ils ont demandé à ce que l'administration informe les collègues ayant reçu un avis défavorable.

2 personnes en mesure de carte scolaire n'ont pas demandé leur poste de repli. L'une d'entre elle passera au second mouvement n'ayant eu aucune satisfaction sur ses vœux.

Les collègues qui partent en formation CAPA-SH n'ayant pas eu satisfaction au premier mouvement, se verront proposer un poste comme support de stage avant la seconde phase.

Questions diverses :
- taux de remplacement: février 75%, mars 90%, avril 88%, mai 90%

- 13864 jours d'arrêt maladie et 10655 jours de congé maternité

-INEATS : contrairement à ce qui a été annoncé dans le 64, nous n’avons pas le nombre d’INEATS possibles cette année. Le secrétaire général a dit en séance que les EXEAT seraient accordés s’ils étaient largement compensés.
- Retenues sur salaire qui se multiplient : une nouvelle fois nous avons demandé que l'information soit donnée bien en amont de la retenue, notamment pour de fortes sommes.

- stage de formation syndicale : Les élus du SNUipp-FSU 40 contestent la mention « sous réserve de remplacement » sur les autorisations d'absence délivrées par les IEN pour participation à un stage de formation syndicale. Les textes précisent uniquement que l'accueil des élèves doit être assuré. Le Secrétaire Général et l'IEN adjoint écriront en ce sens afin que la mention « sous réserve de remplacement » soit remplacée par « sous réserve d'accueil des élèves ».

- Cas particuliers d'écoles : suite à de nombreuses interventions du SNUipp-FSU 40, l'administration va engager une réflexion autour d'un protocole à suivre pour la gestion et la communication des IEN envers les collègues concernant les situations particulières d'élèves et/ou de famille en partenariat avec l'autonome, la MGEN.

Nous avons rappelé l'importance du rôle du CHS-CT dans ces situations qui mettent à mal nos conditions de travail.

- EVS : nous aurions une possible diminution du nombre d'emplois dans le département. Ce qui contraindrait l'administration à basculer les EVS administratives dans le champ de l'accompagnement au titre du handicap.

Ce matin, le gouvernement annonce une rallonge des contrats aidés... Affaire à suivre.

- Décharges de direction d'écoles à 3 classes et moins : toutes les écoles n'ont pu bénéficier des 4 jours réglementaires faute de remplacement. L'administration s'engage, dans la mesure de ses moyens, à pourvoir au moins 3 jours par école concernée.

